
Destination des emplois 
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Pourcentage des travailleurs vulnérables 
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Mon
de

Pa
ys

 d
év

elo
pp

és
 e
t U

nio
n 

eu
ro

pé
en

ne

Eu
ro

pe
 ce

nt
ra

le 
et

 d
u 

Su
d-

Es
t (

no
n 

EU
) e

t C
EI

As
ie 

de
 l'E

st

As
ie 

du
 S

ud
-E

st 
et

 P
ac

ifiq
ue

As
ie 

du
 S

ud

Am
ér

iqu
e 
lat

ine
 e
t C

ar
aïb

es
Af

riq
ue

 d
u 

No
rd

Af
riq

ue
 su

bs
ah

ar
ien

ne
Moy

en
-O

rie
nt

1996

2006

BIT 2007

Les travailleurs vulnérables, ce sont tous les 
travailleurs installés à leur compte, qui ont créé 
leur propre emploi, et les travailleurs familiaux 

non rémunérés. Autrement dit le vendeur de rue, 
la femme qui s’occupe du champ familial et qui 
vend sa production au marché, la petite couturière 
indépendante, le conducteur de taxi autonome. 
C’est une notion (comme celle des travailleurs pau-
vres d’ailleurs) qui concerne très majoritairement 
les pays en développement, où le secteur informel 
notamment est extrêmement important, et où ces 
travailleurs vulnérables n’ont droit à aucun fi let 
de sécurité en cas de chute de la demande ou de 
problèmes de santé, par exemple. 
En 2007, sur dix personnes ayant un travail, cinq 
n’avaient qu’un emploi vulnérable – un chiffre à 
peine plus faible qu’il y a dix ans – et ne bénéfi -
ciaient même pas de l’éventuelle sécurité que peut 
apporter un travail salarié. 
Dans les pays les plus pauvres, les travailleurs 
vulnérables sont bien souvent aussi ceux qui ne 
franchissent pas la barre des deux dollars par jour ! 
Le manque de travail décent dans le monde est à 
l’évidence considérable. 
L’Afrique subsaharienne est en tête des plus mal 
lotis : la part des travailleurs vulnérables dépasse 
les 70 %, et le taux de travailleurs pauvres (un ou 
deux dollars par jour) est le plus élevé du monde. 
Leur nombre ne cesse d’augmenter (20,4 % de plus 
selon le critère d’un dollar, 28,1 % de plus selon le 
critère de deux dollars) et l’écart avec les autres 
régions de se creuser…

En Amérique latine, c’est le taux d’emplois vul-
nérables – en hausse – qui est préoccupant, car il 
traduit le fait que les nouveaux emplois créés dans 
le secteur des services sont précaires et sans doute 
peu payés, avec de mauvaises conditions de travail.
16 % des emplois créés dans le monde l’ont été 
en Asie de l’Est (Chine, Corée, Taïwan, etc.), où le 
nombre de travailleurs vulnérables et/ou pauvres a 
chuté et où la productivité du travail a connu une 
croissance spectaculaire. Mais malgré tous ces in-
dicateurs positifs, le tableau reste sombre : pour ce 
qui concerne le nombre d’heures de travail (50 par 
semaine dans certains pays), la sécurité, la santé et 
le dialogue social, le Bureau international du travail 
ne relève pas d’amélioration.
Quant à l’Asie du Sud (Inde, Pakistan, etc.), elle a 
connu une réduction spectaculaire de la pauvreté, 
mais la part de l’emploi vulnérable y est la plus 
élevée du monde. Si les habitants de cette région 
sont plus nombreux à passer la barre de l’extrême 
pauvreté, c’est toujours sans protection sociale, sans 
droits du travail fondamentaux, et sans dépasser 
le seuil des deux dollars par jour, puisqu’ils sont 
encore huit travailleurs sur dix à vivre en dessous 
de celui-ci.
Un travail décent pour tous, on le voit, est un 
objectif encore lointain. La croissance économique 
n’entraîne pas mécaniquement l’amélioration 
des conditions de travail. Il faut une vraie volonté 
politique et placer les travailleurs au centre des 
politiques macroéconomiques si l’on veut que cette 
croissance économique soit durable et égalitaire. 

Non, l’esclavage n’a pas disparu

Au Nord comme au Sud, des humains sont victimes du travail 
forcé. Servitude en Asie du Sud et en Amérique latine, où 
des employeurs ne payent pas ou peu leur travailleurs sous 

prétexte d’une dette qu’ils ont contractée. Esclavage en Afrique occi-
dentale, travail forcé pour l’Etat en Asie (en Birmanie, en Chine). Mais 
aussi exploitation de travailleurs migrants chez nous. Le travail forcé, 
c’est un travail effectué sous la menace – d’être dénoncé à la police si 
on est clandestin, de ne jamais recevoir son salaire, de voir sa famille 
assassinée – et/ou contre la volonté de la personne. Et si les chiffres 
très élevés en Asie, région suivie par l’Amérique latine et puis l’Afrique 
subsaharienne, traduisent la persistance et la mutation des formes 
traditionnelles de servitude, ceux non négligeables des autres régions 
du monde mettent en évidence la naissance de nouvelles formes de 
travail forcé liées à la mondialisation, aux migrations et à la traite des 
êtres humains. Dans les pays industrialisés, les pays en transition, le 
Moyen Orient et l’Afrique du Nord, c’est la traite des êtres humains qui 
conduit majoritairement (75 %) vers le travail forcé.
Parmi les 12,3 millions de victimes du travail forcé dans le monde, la 
grande majorité sont exploitées par des personnes privées (9,8 mil-
lions, dont 2,4 du fait de la traite des êtres humains). Des Etats ou des 
groupes militaires rebelles obligent 2,5 millions d’individus à travailler 
pour eux. Selon ces estimations – minimales ! – quatre actifs sur mille 
seraient ainsi en situation de travail forcé. 
Les premières victimes sont ici les femmes et les fi lles (56 % globale-
ment, et 96 % pour l’exploitation sexuelle à des fi ns commerciales). Les 
enfants aussi sont particulièrement fragiles : l’OIT estime qu’ils repré-
sentent de 40 à 50 % des victimes… Plus largement, les plus pauvres, 
les migrants – même à l’intérieur d’un pays – et les victimes de 
discrimination – en raison de leur appartenance ethnique, religieuse, 
etc. – sont les cibles évidentes du travail forcé. Faire disparaître celui-ci 
nécessite des lois claires, identifi ant et sanctionnant ces violations des 
droits de l’homme, mais aussi des mesures effi caces et durables de 
réadaptation des travailleurs libérés, de même qu’une sensibilisation 
plus vaste des populations. Il faut parfois mobiliser les autorités tradi-
tionnelles, agir sur le fonctionnement des marchés fonciers, du crédit 
ou du travail. Encore une fois, des mesures de réduction de la pauvreté 
sont essentielles si l’on veut œuvrer contre le travail forcé. 

Source
Une alliance mondiale contre le travail forcé, rapport BIT, 2005. 
www.ilo.org

Nombre de travailleurs forcés 
pour 1000 habitants (1995-2004) 
Estimation de l'incidence minimale
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Exploitation économique

Imposé par l'Etat

Exploitation sexuelle
à des fins commerciales

Divers

 

Plus la taille d’un pays 
est importante sur cette 
carte, plus le nombre 

d’enfants de 10 à 14 ans qui y 
travaillent est important. Ainsi, 
l’Inde a la population d’enfants 
travailleurs la plus importante 
au monde, suivie par la Chine. 
Mais ce sont les pays africains 
qui sont largement en tête du 
classement si l’on tient compte 
de la proportion d’enfants 
travailleurs. Le Mali, qui est au 
premier rang, compte 
805 enfants travailleurs par 
10 000 habitants. Des régions 
entières n’apparaissent pas ou 
presque pas sur cette carte : le 
Japon, où il n’y a pas d’enfants 
travailleurs, et l’Europe de 
l’Ouest, où l’on en dénombre 
13 000… ce qui est bien sûr 
encore trop !

L’affi liation syndicale 
Plus elle est forte et libre, meilleures sont les conditions sociales

Plus il y a de travailleurs syndiqués dans un pays, plus celui-ci sera proportion-
nellement grand sur la carte. Mais être syndiqué n’est pas toujours synonyme 
de jouissance d’une réelle liberté d’association, loin de là ! Ainsi, sur les 404 

millions de syndiqués dans le monde en 2004, un tiers vivait en Chine, où la loi 
interdit en réalité toute activité syndicale indépendante, et où des travailleurs sont 
détenus pour avoir participé à des actions collectives. Les pays qui ont connu ou 
connaissent encore un régime socialiste sont nombreux à se retrouver dans le pelo-
ton de tête, signe en réalité de l’imposition d’un syndicat unique dans leur histoire. 
L’Ukraine a aujourd’hui plusieurs organisations syndicales, mais qui perdent un 
million d’adhérents par an. La Biélorussie est, pour sa part, l’un des points les plus 
noirs de l’Europe en ce qui concerne les libertés syndicales. Enfi n dans la Fédération 
de Russie, le manque de démocratie et de liberté d’expression touche aussi les 
syndicats, mais ceux-ci se battent et sont véritablement actifs. Les pays nordiques 
ont également un taux très élevé d’affi liation, ainsi que la Belgique, qui se situe au 
9e rang mondial. Ces pays représentent un certain modèle de paix sociale, où un 
syndicalisme « professionnalisé », rompu aux négociations, contribue activement à 
l’existence de protections sociales relativement fortes. 

Emplois 
Les services prennent la tête

L’emploi sur notre planète est en pleine mutation. 
Alors que l’agriculture était depuis toujours la 
première pourvoyeuse d’emplois, ce sont aujourd’hui 

les services qui en fournissent le plus, avec 42,7 % – contre 
34,9 % pour l’agriculture et 22,4 % pour l’industrie (1). Ces 
mouvements ont lieu à des vitesses différentes selon les 
régions. L’Asie du Sud-Est est celle qui sort le plus lentement 
de l’agriculture, suivie par l’Afrique subsaharienne, et c’est 
l’Asie du Sud – dont l’Inde – qui en sort le plus rapidement 
(-11,4 % en 10 ans), l’emploi se déplaçant non pas, comme 
on pourrait le croire, vers les services, mais bien vers l’indus-
trie. 

(1) Les chiff res 2007 sont des estimations. Le dépassement du secteur agricole par celui des 
services était apparu en 2006, mais, suite à la révision de données relatives à certaines grandes 
économies asiatiques, les estimations montrent que c’était déjà le cas en 2003. 

Source
Tendances mondiales de l’emploi, BIT, 2008.

Et chez nous, avons-nous tous un travail décent ? La plupart des indicateurs 
concernent au premier chef les pays en développement, certes. Par rapport 
à un travailleur agricole africain ou une ouvrière chinoise, nous vivons 

beaucoup mieux et sommes davantage protégés par notre système social. Mais 
la souffrance au travail existe bel et bien chez nous aussi : chômage – ou crainte 
de s’y retrouver – salaires trop bas, stress, temps partiels imposés, horaires frag-
mentés ou surchargés… les raisons de se battre pour améliorer nos conditions 
de travail ne manquent pas.
Notre époque est aussi caractérisée par une pression récurrente sur les tra-
vailleurs : la menace de la délocalisation. Or, selon les chiffres, 8 % des pertes 
d’emplois dans l’Europe des 15 sont directement dues à des délocalisations (1). 
Et, comme le montre le graphique à droite, la majorité de celles-ci (51,2 %) ont 
lieu en direction des ex-pays de l’Est, les nouveaux Etats membres de l’Union. 
On assisterait donc plutôt à une réorganisation régionale de la production, et 
la concurrence réelle – sur fond de dumping social – se situe en fait plus entre 
pays du Nord d’une part et pays du Sud d’autre part qu’entre le Nord et le Sud. 
A l’exception notable de la Grande-Bretagne, qui voit nombre d’emplois du 
secteur des services passer en Inde, où il est aisé de trouver des travailleurs ayant 

un niveau d’éducation élevé et parlant anglais.
Si les pertes d’emplois provoquées directement par les délocalisations sont 
relativement faibles, les pressions compétitives existent bien, et les emplois qui 
ne seront pas créés ou perdus chez nous à cause de celles-ci sont une réalité. 
De plus, la menace d’une délocalisation est une arme puissante, qui pousse 
travailleurs et syndicats à accepter des baisses ou des gels de salaire. 
A cela s’ajoute ce qu’on appelle la fi nanciarisation de l’économie : les fi rmes 
transnationales, de plus en plus nombreuses, sont cotées en bourse et cher-
chent d’abord à rémunérer leurs actionnaires – aux dépens bien souvent des 
travailleurs, perçus comme un coût à réduire au maximum. 
Défendre les droits des travailleurs du Sud ou des pays d’Europe orientale, c’est 
donc aussi défendre ceux des travailleurs ici. En tirant les conditions sociales, les 
rémunérations ou la sécurité des travailleurs du Sud et de l’Est vers le haut, nous 
priverons les tenants de la libéralisation des marchés de leur arme préférée : le 
chantage à l’emploi. Plus le travail sera décent ailleurs, plus le nôtre aura des 
chances de l’être aussi !

(1) Chiff res de 2003 à 2006. Nous parlons bien ici des 15 premiers pays à avoir formé l’Union européenne, les délocalisations 
ayant notamment lieu vers les 12 nouveaux entrants.

Nord-Sud et Est-Ouest : plus leur travail sera décent, 
plus le nôtre aura des chances de l’être aussi…

Un déséquilibre indécent

Pourcentage d'enfants (5-14 ans) au travail 
en 2000 et 2004 

As
ie 

 e
t P

ac
ifiq

ue

Am
ér

iqu
e 
lat

ine
 e
t C

ar
aïb

es
Af

riq
ue

 su
bs

ah
ar

ien
ne

Au
tre

s r
ég

ion
s

Mon
de

0

5

10

15

20

25

30 %

SI
M

PO
C

2000

2004

51,2 %
36,3 %

12,5 %

DISTRIBUTION 55%

PRODUCTION
12%

MARQUE 33%

Publicité et sponsoring : 8,5%
Conception de modèles : 11%
Marge bénéficiaire de la marque : 13,5%
Transport et taxes : 5%
Distribution et TVA : 50%
Matières premières : 8%
Salaires : 0,4%
Autres coûts de production : 1,6%
Marge bénéficiaire de l'usine : 2%

Travailler et être pauvre

Sur cette carte, la taille des régions est défi nie par la proportion de tra-
vailleurs pauvres qui y vivent. Avec leur famille, ces personnes gagnent 
moins de deux dollars par jour (1). Sur la planète ils sont 1,3 milliard à 
ne pas parvenir à dépasser ce seuil, soit quatre travailleurs sur dix. Tout 
en travaillant ! Avec un tel salaire, la probabilité que leur emploi soit 
décent est bien entendu infi me. Les seuls besoins que permet de satis-
faire ce niveau de revenus sont strictement vitaux. Ce que l’on appelle 
le seuil de pauvreté extrême a été fi xé à un dollar par jour. 
486,7 millions de travailleurs se retrouvent dans cette catégorie. 

(1) Seuls les travailleurs sont pris en compte ici, mais leur salaire a été réparti entre tous les membres de la 
famille.

Etre syndicaliste est extrêmement dangereux dans certaines parties 
du monde. Un peu plus encore en 2006 qu’en 2005, car le nombre de 
personnes assassinées en raison de leurs activités syndicales a augmenté, 

passant de 115 à 144. La Colombie est le pays le plus meurtrier au monde pour 
les syndicalistes : 78 d’entre eux y ont été tués en 2005. Dans l’ensemble du 
continent, des actions de grève ont été suivies d’arrestations ou de licen-
ciements, des travailleurs ont perdu leur emploi en raison de leurs activités 
syndicales. 
La violence a aussi augmenté en Asie, où les mesures de rétorsion et les brutali-
tés policières en réponse à des manifestations ou des grèves sont plus élevées 
que partout ailleurs, les Philippines se voyant décerner le titre peu enviable de 
pays le plus violent de la région. Même constat en Afrique, où la violence est 
monnaie courante, en Guinée par exemple, ou au Zimbabwe, en Afrique du 

Sud, au Kenya, au Maroc. Pour ce qui est du Moyen-Orient, les droits syndicaux 
sont toujours extrêmement restreints, voire inexistants.
En Amérique du Nord, des millions de travailleurs étasuniens (classés dans 
une catégorie spécifi que, les « superviseurs ») sont privés par la loi du droit de 
former un syndicat. D’autre part, le gouvernement québécois a retiré leur droit 
de grève aux fonctionnaires publics. Et en Europe, les syndicats se plaignent 
d’un très mauvais climat avec les employeurs ou les gouvernements. Les droits 
ont reculé en Fédération de Russie, en Géorgie et en Biélorussie. Ailleurs, on 
intimide les travailleurs syndiqués.
Dans ce tableau très noir, il faut remarquer la situation particulièrement dure 
des travailleurs (dont beaucoup de travailleuses) des « zones franches » où 
l’on fabrique des produits pour l’exportation. En Amérique latine, en Asie ou 
en Afrique, ces lieux sont souvent synonymes de zones de non-droit pour les 

syndicats. Les migrants, eux aussi, sont dans une position particulièrement 
précaire. Ils ont pourtant bien droit à un travail décent – même lorsqu’ils 
sont en situation irrégulière. Quant aux travailleurs de l’économie informelle, 
majoritaires en plusieurs endroits du globe (ils représentent 90 % de la main 
d’œuvre en Afrique subsaharienne et dans certains pays d’Asie du Sud, 75 % 
en Amérique latine, 50 % en Asie de l’Est), ils restent bien souvent totalement 
hors d’atteinte des syndicats, sans protection juridique, exploités…
Des études montrent pourtant que le renforcement de la liberté d’association 
et du droit à la négociation collective induit peut-être une hausse des salaires 
et des avantages sociaux, mais entraîne aussi un accroissement de la produc-
tivité, et améliore la compétitivité d’un pays – grâce à une meilleure stabilité 
économique et sociale. Et partout dans le monde, des femmes et des hommes 
courageux se battent toujours pour imposer ces droits. 

Sources
Rapport annuel des violations des droits syndicaux 2007, ITUC-CSI, 2007. www.ituc-csi.org
Liberté d’association : enseignements tirés de la pratique, BIT 2008.
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Voici le taux d’activité des enfants de 5 à 14 ans par région, 
en 2000 et 2004. Les enfants qui sont pris en compte sont 
ceux qui ont travaillé une heure au moins durant la semaine 

de l’enquête, en excluant les tâches effectuées à la maison ou à 
l’école. Que les enfants aient travaillé dans le secteur marchand ou 
non marchand, et qu’ils aient été rémunérés ou non.
En tout, ils sont 191 millions d’enfants de 5 à 14 ans à travailler 
dans le monde. Parmi eux, 166 millions ont un travail dit « à abolir », 
c’est-à-dire autre qu’un travail léger et non dangereux effectué 
quelques heures par semaine. Plus grave : 74 millions ont un tra-
vail qui, de la mine à la prostitution, menace leur santé physique 
ou mentale, leur sécurité et leur développement moral. Si ces chif-
fres sont terribles, ils autorisent malgré tout une lueur d’espoir : 
le travail des enfants est en effet en diminution, et plus il est 
dommageable, plus il est en recul (-11 % pour le travail « à abolir », 
-33,2 % pour le travail dangereux). Comme le montre le graphique, 
ce sont les pays d’Amérique latine qui ont effectué le bond le plus 

spectaculaire, atteignant le niveau de l’ensemble comprenant les 
pays développés, les économies en transition, le Moyen-Orient et 
l’Afrique du Nord. Les taux d’activité ne bougent par contre que 
très peu en Asie et en Afrique, à cette différence près que si l’Asie 
connaît une diminution de sa population enfantine et du nombre 
global d’enfants au travail, on assiste au phénomène inverse en 
Afrique.
L’Afrique subsaharienne a de plus une économie basée principale-
ment sur l’agriculture, domaine qui concentre la grande majorité 
des enfants travailleurs (69 %, contre 22 % dans les services et 9 % 
dans l’industrie). Et la pandémie de VIH/SIDA laisse de nombreux 
orphelins pour qui travailler devient la seule possibilité de survie.
Le développement économique constitue un facteur important 
qui contribue à la réduction du travail des enfants… mais il est 
loin d’être suffi sant. Les leviers du changement sont multiples 
et doivent être actionnés ensemble. Le travail des enfants est 
un cercle vicieux : en situation de grande pauvreté, les familles 

mettent leurs enfants au travail, ce qui augmente le réservoir de 
travailleurs et tire les salaires à la baisse. Ce qui incite à faire plus 
d’enfants à mettre au travail, et ainsi de suite. Pour tenter de créer 
un « cercle vertueux », il est nécessaire d’interdire le travail des en-
fants – et de faire respecter cette loi –, d’allonger progressivement 
la durée obligatoire des études en améliorant leur qualité, ce qui 
ferait baisser «l’offre d’enfants» sur le marché du travail, obligeant 
les employeurs à se tourner vers les adultes, permettant à leur 
tour à ceux-ci de mieux gagner leur vie – et de ne plus devoir 
envoyer leurs enfants au travail… Il faut à la fois et parallèlement 
lutter contre la pauvreté, augmenter les salaires et promouvoir 
l’éducation. Ce n’est que dans ces conditions que des succès ont 
pu être enregistrés.

Source
La fi n du travail des enfants : un objectif à notre portée, BIT, 2006
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Avec la révolution industrielle, la méca-
nisation, la rationalisation du travail et 
l’augmentation de la productivité, la 

profession d’agriculteur a quasiment disparu 
chez nous. La preuve par cette carte, où la 
taille des pays est proportionnelle au nombre 
d’habitants vivant de l’agriculture (ce qui 
comprend aussi la pêche et l’exploitation des 
forêts) : les superfi cies de l’Europe occiden-
tale, de l’Amérique du Nord, de l’Australie et 
du Japon sont extrêmement réduites. 
L’agriculture est par contre la source d’emploi 
d’à peu près 65 % des Africains et de la moitié 
des Indiens. Or les trois quarts des extrême-
ment pauvres vivent dans les zones rurales. 
Améliorer la situation des petits agriculteurs 
du Sud devrait donc être une priorité – en 
changeant les conditions de travail des agri-
culteurs pauvres (mécanisation...), en luttant 
contre l’inégalité dans la répartition des 
terres au Sud, en combattant la concurrence 
déloyale exercée par les agricultures subven-
tionnées du Nord, et en se mobilisant contre 
la dégradation de l’environnement.  

Quatre travailleurs sur dix gagnent moins de 2 $ par jour ! 12,3 millions de travailleurs forcés

Sources
Tendances mondiales de l’emploi, BIT, 2007

Key Indicators of the Labour Market, 5th Edition, 2007

La moitié des travailleurs sont « vulnérables »

Passez
à l’action sur

www.travaildecent.be
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Syndicaliste, un métier à hauts risques

Source
Restructuring and employment in the EU : The impact of globalisation, European Restructuring Monitor, rapport 2007. 
www.eurofound.europa.eu
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Où sont les agriculteurs ?
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Où sont les enfants travailleurs ?
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Ceci est une carte de « l’indice de 
pauvreté humaine » : plus la surface 
d’un pays est grande, plus la taille de 

la population vivant dans la pauvreté y est 
importante. Le calcul est effectué en 
multipliant le chiffre de population par 
un ou deux indices de pauvreté. 
La pauvreté n’est en effet pas qu’une 
question d’argent. Pour la mesurer, tous les 
pays n’utilisent pas les mêmes critères. Ainsi, 
les trente pays riches faisant partie de l’OCDE 
y font entrer les revenus et l’emploi à long-
terme... mais pas l’accès à l’eau potable ni les 
enfants sous alimentés. Ce que font tous les 
autres pays du monde. Ce qui veut dire que les 
pauvres des pays riches sont matériellement 
dans une meilleure situation. Les autres 
indicateurs communs à tous les pays sont 
l’anaphabétisme et l’espérance de vie.
Au fi nal, comme on le constate, les régions 
riches (Amérique du Nord, Europe, Japon, 
Australie) disparaissent quasi de la carte. 
Tandis que l’Asie et l’Afrique prennent des 
proportions énormes. Comme la pauvreté 
qui y règne, pour la grande majorité de la 
population.

     A titre indicatif, voici la carte du monde représentant la taille de la population de chaque pays.

Cercle vicieux vs cercle vertueux

13  Roumanie : travailleurs low-cost 
chez Dacia
Le printemps fut chaud pour 
les 14 000 ouvriers de Dacia, le 
constructeur automobile roumain, 
fi liale de Renault. Après trois semaines 
de grève, les travailleurs ont obtenu 
une augmentation de 40 % de leur 
salaire. Cette grève a tenu en haleine 
l’ensemble du monde syndical du 
Vieux Continent. Dacia construit la 
Logan, voiture à bas prix qui rencontre 
un vif succès. Lorsque les ouvriers 
roumains, payés six fois moins que leurs 
homologues français, réclamèrent une 
augmentation de salaire, Renault tenta 
de faire interdire la grève, avant de 
menacer de délocaliser la production 
en Inde ou au Maroc. Le 11 avril, le 
constructeur cédait face à des ouvriers 
soutenus par les cotisations volontaires 
des ouvriers français du groupe Renault. 
Le mouvement syndical européen 
est ainsi parvenu à redistribuer les 
dividendes d’un succès industriel.
Full option, fi lm produit par le CNCD 
et consacré la production automobile, 
sera projeté en avant-première durant 
le festival Esperanzah !

1    Espagne : l’enfer des serres d’Andalousie
El Ejido, à la pointe sud de l’Andalousie, offre l’étonnant spectacle d’un 
océan de serres collées les unes aux autres à perte de vue. Ces serres, 
d’où sortent chaque année près de 3 millions de tonnes de tomates 
(sans compter les nombreux autres légumes), symbolisent le renouveau 
économique espagnol, mais également la souffrance de milliers de 
travailleurs clandestins, qui y triment dans une chaleur infernale et 
pour un salaire de misère. En 2005, l’Espagne a régularisé 600 000 sans-
papiers, essentiellement des Equatoriens et des Marocains, pour sortir 
de l’ombre des pans entiers de l’économie ibérique.

2   Congo : les creuseurs n’ont pas bonne mine
L’effondrement de l’Etat congolais a favorisé l’exploitation clandestine 
des nombreuses richesses de ce pays. Cobalt, cuivre et diamant sont 
extraits par un million de creuseurs qui travaillent en dehors de toute 
norme sociale et de toute règle élémentaire de sécurité. L’extraction 
clandestine représente le second employeur du pays, mais ne fournit 
aucune ressource aux caisses de l’Etat. Elle alimente également les 
guérillas qui déchirent l’Est du pays.
Les creuseurs n’ont pas bonne mine, est un fi lm réalisé par les Magasins du 
monde-Oxfam et qui explore l’univers des mines congolaises. Il est visible 
sur le site de la campagne « prix tout compris » : www.prixtoutcompris.be

3   Philippines : couturières à 3,5 euros par jour
Les zones franches offrent à l’industrie 
textile exonération fi scale et main-d’œuvre 
abondante. Une couturière philippine gagne 
3,5 euros par jour et ne peut pas se syndiquer. 
Ces zones participent à la ronde mondiale 
des usines textiles, toujours en quête d’une 
main-d’œuvre bon marché. Après guerre, elles 
ont d’abord quitté l’Europe pour le Maghreb, 
avant de rejoindre les pays asiatiques, et de 
se relocaliser aujourd’hui en Chine. En 1990, 
1,5 million de Philippins travaillaient dans le 
textile. Ils sont aujourd’hui moins de 300 000. 
En Amérique latine, les zones franches se 
nomment maquiladoras. Les plus importantes 
se concentrent dans le Nord du Mexique, à la 
frontière avec les Etats-Unis.

4   Népal : esclaves pour dette affranchis 
Le Népal a affranchi et réinséré dans la société 
18 000 kamaiyas, des esclaves pour dette. La 
servitude pour dette résulte d’un emprunt 
contracté par un ouvrier auprès de son patron. 
Le taux usuraire empêche l’apurement de la 
dette, ce qui contraint le travailleur à rester au 
service de son patron jusqu’à la fi n de ses jours. 
Ses enfants héritent ensuite de cette dette. 
Cette forme d’esclavage frappe huit millions de 
personnes, essentiellement au Bangladesh, au 
Pakistan et au Népal.

5   Brésil : quand le soja crée la disette
Avec 27 % de la production mondiale, le Brésil est en passe de devenir le 
premier exportateur de soja. Cette « fève en or », cultivée sur des friches 
forestières, a transformé l’Amazonie en Far-West, d’où les communautés 
indigènes sont chassées, tandis que les bulldozers rasent la forêt à raison 
d’un hectare toutes les huit secondes. Le soja ne crée pas d’emploi : avec 
la mécanisation, un homme suffi t à entretenir mille hectares. Bref, il crée 
surtout des disettes sur place, tandis que les fèves vont nourrir le bétail 
européen. 

6   Maroc : les calls-centers en plein boom
« Allô, nous vous invitons à venir découvrir notre nouvelle 
collection de fauteuils en cuir… » Profi tant de la bonne 
connaissance du français par les diplômés locaux, 
150 centres d’appel téléprospectent depuis le Maroc 
les publics belge et français pour des assurances, des 
commerces ou des institutions bancaires. Ce secteur, en 
plein boom, a doublé de taille en deux ans. Il emploie 
17 000 personnes, dont le salaire oscille entre 250 et 
400 euros par mois. La Tunisie, autre pays francophone 
d’Afrique du Nord, s’est également spécialisée dans les 
centres d’appel. 

7   Zambie : vendeurs des rues en corporations
Ils sont marchands des quatre saisons, agriculteurs ou 
fabricants de savon. Leur job, ils l’ont inventé tout seul, 
sans encadrement ni protection. En Zambie, 83 % de 
la population travaillent ainsi dans le secteur informel 
et participent pour moitié à la création de la richesse 
nationale. La consolidation du secteur informel est 
considérée comme une piste importante pour réduire 
la pauvreté. Avec l’aide des syndicats, ces travailleurs se 
regroupent en corporations. Les vendeurs d’oignons du 
marché de Lusaka collectent des cotisations, accordent 
des prêts à certains de leurs membres et s’organisent 
pour importer des marchandises.

8   Inde : le « bureau du monde » à 200 euros par mois
L’Inde s’est spécialisée dans l’industrie des services, 
ce qui lui vaut le surnom de « bureau du monde ». 
Recherche informatique, analyse fi nancière, centres 
d’appels et services après-vente travaillent en ligne 
depuis Delhi ou Bangalore, pour la planète entière. 
Malgré des salaires modestes (200 euros par mois), 
50 millions d’Indiens ont ainsi rejoint la classe moyenne 
friande de modernité.

9   Colombie : syndicalistes sous escorte et en voitures   
blindées 
Ils sont 620, particulièrement menacés, se déplacent 
sous escorte en voiture blindée et sont… syndicalistes. 
Quatre syndicalistes sur cinq tués dans le monde tombent 
précisément en Colombie, pays particulièrement violent où 
s’opposent guérilla marxiste, narcotrafi quants, milices privées 
et armée nationale. Qui assassine les syndicalistes ? Souvent 
des milices privées. Le bananier Chiquita a reconnu avoir 
entretenu sa propre armée, entre 1997 et 2004. La compagnie 
minière Drummond a répondu devant la justice du meurtre 
de trois personnes. Ces deux procès augurent d’autres 
procédures qui devraient mettre un terme à l’impunité des 
assassins.

10  Indonésie : le désastre des agrocarburants
L’Indonésie dispose de la seconde forêt tropicale 
du monde, or 72 % de celle-ci ont déjà disparu. 
En cause, le développement fulgurant de 
l’exploitation forestière. Depuis 1980, l’Indonésie 
a multiplié par 17 sa production de pâte à papier. 
Le pays s’engage maintenant dans la course 
aux agrocarburants avec la production d’huile 
de palme dont il est le second fournisseur 
mondial. La volonté européenne d’utiliser 20 % 
d’agrocaburants d’ici dix ans devrait pousser 
l’Indonésie à détruire 15 millions d’hectares 
supplémentaires. Or personne ne gagne à ce 
jeu, car la déforestation crée peu d’emplois et 
dévaste durablement l’environnement.

11  Etats-Unis : une infl uence démesurée 
Superpuissance militaire et politique, les 
Etats-Unis sont le premier centre de décision 
planétaire. Washington abrite la Maison Blanche 
mais également les sièges du Fonds monétaire 
international et de la Banque mondiale. Or, 
ces deux institutions internationales gèrent 
une créance de 246 milliards de dollars sur 
les gouvernements du Sud. Cette somme 
représente la production annuelle de richesse de 
l’ensemble des 50 pays les moins avancés. Dans 
le même esprit, New York est le siège de la plus 
importante bourse mondiale – or le pouvoir des 
entreprises multinationales dépasse aujourd’hui 
celui de très nombreux Etats –, mais également 
de l’Organisation des nations unies. A Chicago 
se trouve la principale bourse mondiale des 
produits agricoles de base où des transactions 
spéculatives sur le blé, le riz ou le maïs sont 
réalisées sans qu’il y ait de transactions réelles de 
ces denrées alimentaires.

12  Belgique : Bruxelles, ses riches 
et ses pauvres 
Capitale d’un petit pays, Bruxelles est 
également le siège de la Commission 
européenne, ce qui en fait le centre 
de décision des 27 pays de l’Union. 
L’Europe a d’ailleurs choisi Bruxelles 
pour capitale, notamment en raison 
du faible poids politique de la 
Belgique. Ce choix constituant la 
garantie d’une certaine neutralité, 
entre les trois poids lourds que 
sont l’Allemagne, le France et la 
Grande-Bretagne. Fameux contraste : 
la capitale belge compte cinq 
communes dans le top 10 des plus 
pauvres du royaume (Saint-Josse, 
Molenbeek, Saint-Gilles, Schaerbeek 
et Bruxelles-ville), et connaît un taux 
moyen de chômage de 20 %, parmi 
les plus élevés d’Europe.
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Le verso de ce poster a été réalisé par le 
magazine Imagine demain le monde, en 
collaboration avec le CNCD et Esperanzah !
Textes : Laure de Hesselle, Jean-François 
Pollet, André Ruwet et Alexandre Seron
Graphisme : Sophie Goblet - Scalp
Impression : Imprimerie Kliémo

Fiche d’abonnement
A compléter et à renvoyer ou à faxer à Imagine, 
26 rue Pierreuse B-4000 Liège ou 04 225 94 27

Rubrique à compléter dans tous les cas

 Nom et prénom

 Adresse 

 N° / Boîte                                     Code postal   

 Localité  

 Téléphone

  Date de naissance                                             Sexe          F       M  

  Courriel

└┴┴┴┴┴┴┴┴┴┴┴┴┴┴┴┴┴┴┘
└┴┴┴┴┴┴┴┴┴┴┴┴┴┴┴┴┴┴┴┴┴┘

└┴┴┴┴┴┴┴┴┴┴┴┴┴┴┴┴┴┴┴┴┴┘
└┴┴┴┴┴┴┴┴┴┴┴┴┴┴┴┴┴┴┴┴┘

└┴┴┴┴┘      └┴┴┴┴┘

└┴┴┴┴┴┴┘
_________________________________________

Cochez et complétez la formule de votre choix

Je m’abonne à partir du n° ____ / mois de _________

J’offre un abonnement cadeau à :
à partir du n° _____ / mois de _____________________

 Nom et prénom

 Adresse 

 N° / Boîte                                     Code postal   

 Localité  

 Téléphone

└┴┴┴┴┴┴┴┴┴┴┴┴┴┴┴┴┴┴┘
└┴┴┴┴┴┴┴┴┴┴┴┴┴┴┴┴┴┴┴┴┴┘

└┴┴┴┴┴┴┴┴┴┴┴┴┴┴┴┴┴┴┴┴┴┘
└┴┴┴┴┴┴┴┴┴┴┴┴┴┴┴┴┴┴┴┴┘

└┴┴┴┴┘      └┴┴┴┴┘

Carte postale cadeau 
(choisissez la destination que vous préférez) :

         à envoyer à l’adresse du bénéfi ciaire              

         à envoyer à mon adresse

Réservé à Imagine :

N° d’identifi cation : 479486737

N° d’abonnement :   .  .  .  .  .  .  .  .  

Je paie l’(les)abonnement(s) par domiciliation
et je marque mon accord pour que le montant annuel de cet abonnement soit 

payé par prélèvement automatique sur mon compte bancaire numéro : 

Paiement*
Cochez et complétez la formule de votre choix

1

└┴┴┘-└┴┴┴┴┴┴┘-└┴┘
Nom de ma banque

Date                      

                     Signature

└┴┴┴┴┴┴┴┴┴┴┴┴┴┴┴┴┘
└┴┘-└┴┘-└┴┴┴┘

2 Je paie l’(les)abonnement(s) par virement
sur le compte Triodos 523-0402306-25 ou Fortis 001-3917998-50

TARIFS ABONNEMENT ANNUEL
Belgique : 29  - Europe : 42  - Reste du monde : 60 
Etudiant ou chômeur : 22,50  (envoyer copie carte)

Abonnement PDF : 15 - Courriel : __________________________
*Possibilité d’inscription et de paiement en ligne via notre site www.imagine-magazine.com

Vouloir que le monde tourne autrement 
est d’abord faire le constat de son propre 
désir de changement. De son aspiration à 

vivre autrement. 
Inscrire son aspiration dans la réalité, ici et 
maintenant, passe par l’ouverture à une autre 
information. 
Une information enthousiaste et constructive, 
qui fait la place belle à :

 >> l’épanouissement de la personne humaine ;
 >> l’écologie comme fondement de la vie ;
 >> la justice dans les rapports sociaux ;
 >> l’équité dans les relations Nord-Sud. 

« Imagine demain le monde », pour changer d’air !

✂

Le prix juste ?
Dans le prix fi nal, la part du salaire de l’ouvrier ou de l’ouvrière du Sud qui fabrique nombre 
des objets qui nous entourent (comme ici une basket) est ridicule ! D’autant plus lorsque 
cet objet est d’une grande marque. Si minuscule que décupler ces salaires de misère - et 
assurer un revenu décent à ces travailleurs - n’aurait qu’un effet marginal sur le prix au 
consommateur. 

Travail décent, vie décente
Presque la moitié de la population mondiale active gagne moins de deux dollars par jour. 12,3 millions de femmes et d’hommes tra-

vaillent dans des conditions d’esclavage. 200 millions d’enfants de moins de 15 ans travaillent au lieu d’aller à l’école. 2,2 millions de 
personnes meurent chaque année suite à des accidents du travail. Ajoutez-y le chômage massif qui frappe certaines régions, la vio-

lation des droits syndicaux et l’absence de protection sociale pour la majorité des travailleurs employés dans l’« économie informelle »… 
Bref, il est temps mettre le concept de « travail décent », développé par l’Organisation internationale du travail, sérieusement à l’agenda !
Le travail décent est un travail qui garantit des moyens suffi sants pour satisfaire les besoins humains essentiels. Cela passe par un revenu 
décent, la liberté de s’organiser, le droit à la protection et à un dialogue social, dans un cadre général qui élimine toute forme de travail forcé 
ou obligatoire, qui abolit le travail des enfants, ainsi que la discrimination en matière d’emploi et de profession… 
Or, au Nord comme au Sud, on constate moult manquements et abus dans ce domaine. Ainsi, la pression sur les droits syndicaux est géné-

ralisée. Au nom du profi t, les multinationales se livrent à une véritable course descendante, vers les territoires les moins exigeants sur les 
plans fi scal, social, salarial et environnemental. Elles font trop souvent fabriquer leurs produits là où les salaires sont bas, les droits sociaux 
limités, voire inexistants, et la protection de l’environnement absente des préoccupations. Cette stratégie de la course vers la prédation 
généralisée concerne les travailleurs et les régions du monde entier.
Pour contrer la mise en concurrence des travailleurs entre eux, il faut renforcer la solidarité internationale d’une part, et inscrire le travail 
décent au cœur des politiques de développement d’autre part. Pour y arriver, les Etats doivent mieux coopérer et réguler le marché du 
travail. Non, les travailleurs ne sont pas des outils ! 
Alexandre Seron
CNCD-11.11.11

Les travailleurs ne sont pas des outils ! Entrez en campagne ! 
Après deux ans de campagne en faveur de la souveraineté alimentaire, le CNCD-
11.11.11 s’attaque aux conditions injustes de travail au Nord et au Sud. Avec le coup 
d’envoi de la nouvelle campagne pour le travail décent à Esperanzah !, cet été. 
En janvier 2007, une campagne mondiale était lancée dans le cadre du Fo-
rum social mondial de Nairobi, portée notamment par la Confédération 
syndicale internationale. En Belgique, la coalition belge pour le travail dé-
cent s’organise autour des deux coupoles d’ONG et d’associations (le CNCD-
11.11.11 et son homologue néerlandophone). Du côté francophone, la 
coalition rassemble notamment la CSC, la FGTB, Solidarité socialiste, Solida-
rité mondiale, Oxfam solidarité, Oxfam-Magasins du Monde, la campagne 

Vêtements propres, le GRESEA, le CIRé, le Monde selon les femmes, le Réseau fi nan-
cement alternatif, la CGSLB et le CADTM. 
Dans le cadre de la campagne, la coalition défend des revendications qui vont de la 
mondialisation du revenu décent pour une vie décente, à la régulation des acteurs 
privés, en passant par la priorité à mettre sur le travail décent dans les politiques de 
développement et une eff ective mondialisation des droits sociaux. 
En produisant ce poster, Imagine demain le monde s’associe activement à cette cam-
pagne. Vous aussi vous voulez passer à l’action pour défendre le travail décent ? 
Consultez le site www.travaildecent.be

En actes et en musique

Le travail décent 
à Esperanzah !
A Esperanzah !, les 1, 2 et 3 août prochains, une trentaine 

d’associations s’uniront pour promouvoir le travail décent. L’action, 
coordonnée par Esperanzah ! et le CNCD-11.11.11, nous fera mieux 

connaître cette thématique à travers des projections de fi lms, une librairie, 
du théâtre, mais surtout quatre pôles d’animation et un point info où les 
festivaliers pourront jouer au « Global pursuit » et trouver des documents 
sur la campagne.
Le pôle « Migrations » explore les fl ux migratoires – du Sud vers le Nord, 
d’Est en Ouest, des campagnes vers les villes – ainsi que leurs causes : 
confl its, exode rural, pauvreté. Les festivaliers y découvriront comment les 
migrants occupent souvent les emplois les plus dégradés, là où l’on ne 
respecte ni le droit, ni la dignité humaine. Le pôle Migrations fera vivre 
certaines de ces situations d’exploitation et apportera des informations 
sur l’état actuel de la question en Belgique, dans l’Union européenne et 
dans les pays du Sud. A chacun, il sera proposé enfi n d’explorer des pistes 
d’action et d’imaginer des alternatives possibles. 
Le pôle « Jeux Olympiques propres » rappelle que la plupart des 
articles de sport ne sont toujours pas confectionnés dans le respect du 
travail décent. Et que la Chine, le plus vaste atelier du monde, n’est pas un 
paradis pour les travailleurs. Chacun pourra comprendre la succession des 
délocalisations qui poussent les usines du secteur textile toujours plus 
loin, là où le travail est bon marché. Le travail décent sera ici considéré sous 
l’angle des droits sociaux dans une économie mondialisée, et en particulier 
sous l’angle des libertés syndicales et du droit à un salaire décent comme 
moteur de progrès. La proposition du pôle : faire respecter les droits 
fondamentaux, la liberté de s’organiser et un juste revenu. Concrètement, 
il s’agira d’adhérer à la campagne en faveur de JO propres. 
Le pôle « Consommation » présentera l’envers des prix bas des grandes 
surfaces : les emplois à prix bradés. Le travail décent est le talon d’Achille 
de la société de consommation. Ce pôle propose de toucher, sentir, 
écouter, regarder par le petit bout de la lorgnette, pour mieux découvrir 
la face cachée de la surconsommation et de la surproduction. Et cela à 
travers des produits de consommation quotidienne : GSM, meubles 
Ikea, baskets, eau, fraises... Le festivalier est interpellé en sa qualité de 
consommateur responsable, capable de faire des choix respectueux des 
droits des travailleurs, pendant le festival et après. 
Le pôle « Agri-environnement ». Si vous saviez comment sont produites 
vos tomates, votre café, votre farine… Et si vous saviez comment la 
surproduction européenne qui se déverse sur les pays du Sud détruit la 
paysannerie locale… vous comprendriez pourquoi les prix des produits 
agricoles fl ambent aujourd’hui. Le pôle propose aux festivaliers de faire 
tourner la roue de l’infortune et à répondre à un quizz qui ne se contente 
pas d’analyses critiques, mais propose aussi des alternatives, comme la 
réhabilitation de l’agriculture familiale et paysanne. 

Guilherme Neto, syndicaliste brésilien, ancien travailleur forcé.

Les familles entières fabriquent des briques près d’Islamabad.
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Dans la banlieue d’Addis-Abeba, récolte de roses destinées à 99 % à l’export.

Industrie textile à Pékin.

www.ilo.org
www.ituc-csi.org
www.workindicators.org/home
www.eurofound.europa.eu
www.antislavery.org
www.worldmapper.org
www.ictur.org


